
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2023-552 du 30 juin 2023  
portant code de déontologie des avocats 

NOR : JUSC2303903D 

Publics concernés : avocats, magistrats, justiciables et l’ensemble des interlocuteurs des avocats. 
Objet : mise en œuvre de l’article 53 de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 

professions judiciaires et juridiques dans sa version issue de l’article 42 de la loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 
pour la confiance dans l’institution judiciaire. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret énonce les grands principes applicables aux avocats dans leurs relations avec les justiciables, 

leurs confrères et l’ensemble de leurs interlocuteurs. 
Références : le décret est pris pour l’application de l’article 53 de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 

portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques dans sa version issue de l’article 42 de la 
loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire. Il peut être consulté sur le 
site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le code général des impôts, notamment son article 170 ter ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 723-11-1 ; 
Vu la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, 

notamment son article 53 dans sa rédaction résultant de l’article 42 de la loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 
pour la confiance dans l’institution judiciaire ; 

Vu l’ordonnance no 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ; 
Vu l’ordonnance no 2015-1033 du 20 août 2015 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de 

consommation ; 
Vu le décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 modifié organisant la profession d’avocat ; 
Vu la résolution du Conseil national des barreaux portant sur le projet du code de déontologie des avocats 

du 10 juin 2022 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

TITRE IER 

Principes essentiels de la profession d’avocat 

Art. 1er. – Les principes essentiels de la profession guident le comportement de l’avocat en toutes 
circonstances. 

Art. 2. – La profession d’avocat est une profession libérale et indépendante quel que soit son mode d’exercice. 

Art. 3. – L’avocat exerce ses fonctions avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité, dans le 
respect des termes de son serment. 

Il respecte en outre, dans cet exercice, les principes d’honneur, de loyauté, d’égalité et de non-discrimination, de 
désintéressement, de confraternité, de délicatesse, de modération et de courtoisie. 

Il fait preuve, à l’égard de ses clients, de compétence, de dévouement, de diligence et de prudence. 

Art. 4. – L’avocat est le confident nécessaire de son client. 
Le secret professionnel de l’avocat est d’ordre public, absolu, général et illimité dans le temps. 
L’avocat ne peut en être relevé par son client ni par quelque autorité ou personne que ce soit, sauf dans les cas 

prévus par la loi. 
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L’avocat ne commet, en toute matière, aucune divulgation contrevenant au secret professionnel, sous réserve des 
strictes exigences de sa propre défense devant toute juridiction et des cas de déclaration ou de révélation prévues ou 
autorisées par la loi. 

Art. 5. – L’avocat respecte le secret de l’enquête et de l’instruction en matière pénale, en s’abstenant de 
communiquer, sauf pour l’exercice des droits de la défense, des renseignements extraits du dossier, ou de publier 
des documents, pièces ou lettres intéressant une enquête ou une information en cours. 

Il ne peut transmettre de copies de pièces ou actes du dossier de la procédure à son client ou à des tiers que dans 
les conditions prévues par la loi. 

TITRE II 

Devoirs envers les clients 

Art. 6. – La profession d’avocat concourt à l’accès à la justice et au droit. 
L’avocat est tenu de déférer aux désignations et commissions d’office, sauf motif légitime d’excuse ou 

d’empêchement admis par l’autorité qui a procédé à la désignation ou à la commission. 
Dans le cadre d’une convention conclue en application de l’article 57 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée, 

l’avocat peut, à l’issue d’une consultation juridique gratuite donnée notamment dans une mairie, ou une maison de 
justice et du droit, accepter de prendre en charge les intérêts de la personne qu’il reçoit et qui en fait la demande. 

Art. 7. – L’avocat ne peut être ni le conseil ni le représentant ou le défenseur de plus d’un client dans une 
même affaire s’il y a conflit entre les intérêts de ses clients ou, sauf accord des parties, s’il existe un risque sérieux 
d’un tel conflit. 

Sauf accord écrit des parties, il s’abstient de s’occuper des affaires de tous les clients concernés lorsque surgit un 
conflit d’intérêt, lorsque le secret professionnel risque d’être violé ou lorsque son indépendance risque de ne plus 
être entière. 

Il ne peut accepter l’affaire d’un nouveau client si le secret des informations données par un ancien client risque 
d’être violé ou lorsque la connaissance par l’avocat des affaires de l’ancien client favoriserait le nouveau client. 

Lorsque des avocats sont membres d’une ou plusieurs structures ou groupements d’exercice, les dispositions des 
alinéas qui précèdent sont applicables à cette (ces) structure(s) ou groupements dans son (leur) ensemble et à tous 
ses (leurs) membres. 

Les mêmes règles s’appliquent entre l’avocat collaborateur, pour ses dossiers personnels, et l’avocat ou la 
structure d’exercice avec lequel ou laquelle il collabore. 

Elles s’appliquent également aux avocats qui exercent leur profession en mettant en commun des moyens, dès 
lors qu’il existe un risque de violation du secret professionnel. 

Art. 8. – L’avocat est le mandataire naturel de son client, personne physique ou morale, en matière de conseil, 
de rédaction d’actes et de contentieux. 

L’avocat doit justifier d’un mandat écrit sauf dans les cas où la loi ou le règlement en présume l’existence. 
L’avocat s’assure au préalable de la licéité de l’opération pour laquelle il lui est donné mandat. Il respecte 

strictement l’objet du mandat et veille à obtenir du mandant une extension de ses pouvoirs si les circonstances 
l’exigent. 

L’avocat ne peut, sans y avoir été autorisé spécialement et par écrit par le mandant, transiger en son nom et pour 
son compte ou l’engager irrévocablement par une proposition ou une offre de contracter. 

L’avocat ne peut disposer de fonds, effets ou valeurs ou aliéner les biens du mandant que si le mandat le stipule 
expressément ou, à défaut, après y avoir été autorisé spécialement et par écrit par le mandant. 

Art. 9. – L’avocat rédacteur d’un acte juridique assure la validité et la pleine efficacité de l’acte selon les 
prévisions des parties. Il refuse de participer à la rédaction d’un acte ou d’une convention manifestement illicite ou 
frauduleux. Sauf s’il en est déchargé par les parties, il est tenu de procéder aux formalités légales ou réglementaires 
requises par l’acte qu’il rédige et de demander le versement préalable des fonds nécessaires. 

L’avocat seul rédacteur d’un acte veille à l’équilibre des intérêts des parties. Lorsqu’il a été saisi par une seule 
des parties, il informe l’autre partie de la possibilité qu’elle a d’être conseillée et de se faire assister par un autre 
avocat. 

S’il est intervenu comme rédacteur unique en qualité de conseil de toutes les parties, il ne peut agir ou défendre 
sur la validité, l’exécution ou l’interprétation de l’acte qu’il a rédigé, sauf si la contestation émane d’un tiers. 

S’il est intervenu en qualité de rédacteur unique sans être le conseil de toutes les parties, ou s’il a participé à sa 
rédaction sans être le rédacteur unique, il peut agir ou défendre sur l’exécution ou l’interprétation de l’acte dont il a 
été le rédacteur ou à la rédaction duquel il a participé. Il peut également défendre sur la validité de l’acte. 

Art. 10. – L’avocat informe son client, dès sa saisine, des modalités de détermination des honoraires couvrant 
les diligences prévisibles et de l’ensemble des frais, débours et émoluments qu’il pourrait exposer. L’ensemble de 
ces informations figurent dans la convention d’honoraires conclue par l’avocat et son client. 

Sauf en cas d’urgence ou de force majeure ou lorsqu’il intervient au titre de l’aide juridictionnelle totale ou de la 
troisième partie de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, l’avocat conclut par écrit avec son 
client une convention d’honoraires, qui précise, notamment, le montant ou le mode de détermination des honoraires 
couvrant les diligences prévisibles, ainsi que les divers frais et débours envisagés. 
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Les honoraires tiennent compte, selon les usages, de la situation de fortune du client, de la difficulté de l’affaire, 
des frais exposés par l’avocat, de sa notoriété et des diligences accomplies. 

Toute fixation d’honoraires qui ne le serait qu’en fonction du résultat judiciaire est interdite. Est licite la 
convention qui, outre la rémunération des prestations effectuées, prévoit la fixation d’un honoraire complémentaire 
en fonction du résultat obtenu ou du service rendu. 

Au cours de sa mission, l’avocat informe régulièrement son client de l’évolution du montant de ces honoraires, 
frais, débours et émoluments. 

Des honoraires forfaitaires peuvent être convenus. L’avocat peut recevoir d’un client des honoraires de manière 
périodique, y compris sous forme forfaitaire. 

Lorsque la mission de l’avocat est interrompue avant son terme, il a droit au paiement des honoraires dus dans la 
mesure du travail accompli et, le cas échéant, de sa contribution au résultat obtenu ou au service rendu au client. 

La rémunération d’apports d’affaires est interdite. 

Art. 11. – L’avocat qui accepte la charge d’un dossier peut demander à son client le versement préalable d’une 
provision à valoir sur ses frais et honoraires. 

Cette provision ne peut aller au-delà d’une estimation raisonnable des honoraires et des débours probables 
entraînés par le dossier. 

A défaut de paiement de la provision demandée, l’avocat peut renoncer à s’occuper de l’affaire ou s’en retirer 
dans les conditions prévues à l’article 13. Il fournit à son client toute information nécessaire à cet effet. 

Art. 12. – L’avocat tient à tout moment, par dossier, un compte détaillé des honoraires et de toute somme qu’il 
a pu recevoir ainsi que de l’affectation qui leur a été donnée, sauf en cas de forfait global. 

Avant tout règlement définitif, l’avocat remet à son client un compte détaillé. Ce compte fait ressortir 
distinctement les frais et déboursés, les émoluments tarifés et les honoraires. Il porte mention des sommes 
précédemment reçues à titre de provision ou à tout autre titre. 

Un compte établi selon les modalités prévues à l’alinéa précédent est également délivré par l’avocat à la 
demande de son client ou du bâtonnier, ou lorsqu’il en est requis par le président du tribunal judiciaire ou le 
premier président de la cour d’appel, saisis d’une contestation en matière d’honoraires ou débours ou en matière de 
taxe. 

Art. 13. – L’avocat conduit jusqu’à son terme l’affaire dont il est chargé, sauf si son client l’en décharge ou s’il 
décide de ne pas poursuivre sa mission. Dans ce dernier cas, il en informe son client en temps utile pour que les 
intérêts de celui-ci soient sauvegardés. 

Art. 14. – Lorsque l’affaire est terminée ou qu’il en est déchargé, l’avocat restitue sans délai les pièces dont il 
est dépositaire. Les contestations concernant la restitution des pièces sont réglées suivant la procédure prévue en 
matière de montant et de recouvrement des honoraires. 

Art. 15. – La publicité et la sollicitation personnalisée sont permises à l’avocat si elles procurent une 
information sincère sur la nature des prestations de services proposées et si leur mise en œuvre respecte les 
principes essentiels de la profession. Elles excluent tout élément comparatif ou dénigrant. 

La sollicitation personnalisée prend la forme d’un envoi postal ou d’un courrier électronique adressé au 
destinataire de l’offre de service, à l’exclusion de tout message textuel envoyé sur un terminal téléphonique mobile. 
Elle précise les modalités de détermination du coût de la prestation, laquelle fera l’objet d’une convention 
d’honoraires. 

TITRE III 

Devoirs envers la partie adverse et envers les confrères 

Art. 16. – L’avocat se conforme aux exigences du procès équitable. Il se comporte loyalement à l’égard de la 
partie adverse. Il respecte les droits de la défense et le principe du contradictoire. 

La communication mutuelle et complète des moyens de fait, des éléments de preuve et des moyens de droit se 
fait spontanément, en temps utile et par les moyens prévus par les règles de procédure. 

Art. 17. – Avant toute procédure ou lorsqu’une action est déjà pendante devant une juridiction, l’avocat peut, 
sous réserve de recueillir l’assentiment de son client, prendre contact avec la partie adverse ou la recevoir afin de 
lui proposer un règlement amiable du différend. 

A cette occasion, il rappelle à la partie adverse la faculté de consulter un avocat et l’invite à lui en faire connaître 
le nom. Il s’interdit à son égard toute présentation déloyale de la situation et toute menace. Il peut néanmoins 
mentionner l’éventualité d’une procédure. L’avocat, mandataire de son client, peut adresser toute injonction ou 
mise en demeure à l’adversaire de ce dernier. 

Art. 18. – L’avocat chargé d’assister un client dans une négociation ne peut conduire de pourparlers qu’en 
présence de son client ou avec l’accord de ce dernier. 

A l’occasion de pourparlers avec un interlocuteur assisté d’un avocat, il ne peut le recevoir seul, sauf accord 
préalable de son confrère. 

Art. 19. – Sauf accord préalable du bâtonnier, l’avocat qui accepte de succéder à un confrère ne peut défendre 
les intérêts du client contre son prédécesseur. 
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Le nouvel avocat s’efforce d’obtenir de son client qu’il règle les sommes restant éventuellement dues à un 
confrère précédemment saisi du dossier. S’il reçoit du client un paiement alors que des sommes restent dues à son 
prédécesseur, il en informe le bâtonnier. 

L’avocat qui succède à un confrère intervenant au titre de l’aide juridictionnelle ne peut réclamer des honoraires 
que si son client a expressément renoncé au bénéfice de celle-ci. Il informe auparavant son client des conséquences 
de cette renonciation. En outre, il informe de son intervention son confrère précédemment mandaté, le bureau 
d’aide juridictionnelle et le bâtonnier. 

Les difficultés relatives à la rémunération de l’avocat initialement saisi ou à la restitution par ce dernier des 
pièces du dossier sont soumises au bâtonnier. 

Art. 20. – Dans l’intérêt du client et d’un exercice professionnel de qualité, la confraternité exige des relations 
de confiance entre avocats. Elle ne doit cependant jamais mettre en opposition les intérêts de l’avocats et ceux du 
client. 

TITRE IV 

Incompatibilités 

Art. 21. – La profession d’avocat est incompatible avec l’exercice de toute autre profession, sous réserve de 
dispositions législatives ou réglementaires particulières. 

La profession d’avocat est compatible avec les fonctions d’enseignement, les fonctions de collaborateur de 
député ou d’assistant de sénateur, de membre assesseur des tribunaux pour enfants ou des tribunaux paritaires de 
baux ruraux, de conseiller prud’homme, de membre du pôle social du tribunal judiciaire, avec les fonctions 
juridictionnelles limitativement prévues par le code de l’organisation judiciaire, ainsi qu’avec celles d’arbitre, de 
médiateur ou de séquestre. 

Art. 22. – La profession d’avocat est incompatible : 

a) Avec toutes les activités de caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne 
interposée ; 

b) Avec les fonctions d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans les sociétés en 
commandite simple et par actions, de gérant dans une société à responsabilité limitée, de membre du directoire ou 
directeur général d’une société anonyme, de gérant d’une société civile à moins que celles-ci n’aient pour objet la 
gestion d’intérêts familiaux ou l’exercice de la profession d’avocat. 

Les incompatibilités prévues aux alinéas précédents ne font pas obstacle à la commercialisation, à titre 
accessoire, de biens ou de services connexes à l’exercice de la profession d’avocat si ces biens ou services sont 
destinés à des clients ou à d’autres membres de la profession. 

L’avocat ou la société d’avocat qui fait usage de la dérogation prévue au b ou au quatrième alinéa en informe par 
écrit, le conseil de l’ordre du barreau dont il ou elle relève dans un délai de trente jours suivant le début de l’activité 
concernée. Le conseil de l’ordre peut lui demander tous renseignements ou documents utiles pour lui permettre 
d’apprécier si une telle activité est compatible avec les règles de déontologie de la profession. 

Art. 23. – L’avocat justifiant de moins de sept années d’exercice d’une profession juridique réglementée doit, 
pour pouvoir être élu aux fonctions de membre du conseil de surveillance d’une société commerciale ou 
d’administrateur de société, sauf lorsque ces fonctions sont exercées dans une société relevant de la catégorie des 
entités mentionnées au premier alinéa de l’article 7 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, solliciter préalablement 
une dispense auprès du conseil de l’ordre de son barreau. 

La demande de dispense est adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou remise contre 
récépissé au conseil de l’ordre et comporte en annexe un exemplaire des statuts sociaux et, lorsque la société a au 
moins une année d’activité, une copie du dernier bilan. 

Le conseil de l’ordre peut demander à l’avocat de lui fournir toute explication et tous documents utiles. 
A défaut de réponse du conseil de l’ordre dans le délai de deux mois à compter de la réception de la demande, la 

dispense est réputée refusée. 

Art. 24. – L’avocat qui est élu aux fonctions de membre du conseil de surveillance d’une société commerciale 
ou d’administrateur d’une société commerciale, sauf lorsque ces fonctions sont exercées dans une société relevant 
de la catégorie des entités mentionnées au premier alinéa de l’article 7 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, doit 
en informer par écrit le conseil de l’ordre dont il relève dans un délai de quinze jours à compter de la date de son 
élection. 

Il joint à sa déclaration un exemplaire des statuts et, lorsque la société a au moins une année d’activité, une copie 
du dernier bilan. Il est délivré à l’avocat un récépissé de sa déclaration. 

Le conseil de l’ordre demande à l’avocat de fournir toutes explications sur les conditions dans lesquelles il 
exerce ses fonctions de membre du conseil de surveillance ou d’administrateur de société commerciale et de 
fournir, le cas échéant, tous documents utiles. 

Si le conseil de l’ordre estime que l’exercice de ces fonctions est ou devient incompatible avec la dignité et la 
délicatesse imposées aux avocats par les règles du barreau, il peut, à tout moment, inviter l’intéressé à se démettre 
de ses fonctions immédiatement. La décision du conseil de l’ordre est notifiée à l’avocat par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. 

2 juillet 2023 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 2 sur 87 



Art. 25. – Les décisions du conseil de l’ordre prises en application des articles 23 et 24 peuvent être déférés par 
l’avocat intéressé à la cour d’appel dans les conditions prévues à l’article 16 du décret du 27 novembre 1991 
susvisé. L’avocat avise sans délai de sa réclamation le bâtonnier. 

Art. 26. – Les avocats peuvent être chargés par l’Etat de missions temporaires même rétribuées mais à la 
condition de ne faire pendant la durée de leur mission aucun acte de leur profession, ni directement ni 
indirectement, sauf autorisation du conseil de l’ordre. 

L’avocat chargé de mission en avise le bâtonnier. Celui-ci saisit le conseil de l’ordre, qui décide si cette mission 
est compatible avec la poursuite de l’exercice professionnel. Dans l’affirmative, l’avocat intéressé est maintenu au 
tableau. 

Art. 27. – L’avocat investi d’un mandat de député, de sénateur ou de membre du Parlement européen est 
soumis aux incompatibilités édictées par les articles LO 149 et LO 297 du code électoral. 

Art. 28. – L’avocat investi d’un mandat de conseiller régional ou de membre de l’assemblée de Corse ne peut, 
pendant la durée de son mandat, accomplir aucun acte de sa profession, directement ou indirectement, contre la 
région ou la collectivité territoriale, les départements et communes qui en font partie ainsi que les établissements 
publics de ces collectivités territoriales. 

Art. 29. – L’avocat investi d’un mandat de conseiller départemental ne peut, pendant la durée de ce mandat, 
accomplir aucun acte de sa profession, directement ou indirectement, ni contre le département dans lequel il est élu, 
ni contre les communes qui en font partie, ni contre les établissements publics de ce département ou de ces 
communes. 

Art. 30. – L’avocat investi d’un mandat de conseiller municipal ne peut accomplir aucun acte de la profession, 
directement ou indirectement, contre la commune et les établissements publics communaux en relevant. 

Art. 31. – Les avocats qui remplissent les fonctions de maire, adjoint au maire, conseiller municipal ou 
conseiller d’arrondissement de Paris, Lyon ou Marseille ne peuvent accomplir aucun acte de leur profession, 
directement ou indirectement, dans les affaires intéressant la ville et les établissements publics en relevant. 

Art. 32. – Il est interdit aux avocats anciens fonctionnaires de l’Etat de conclure et de plaider contre les 
administrations ressortissantes au département ministériel auquel ils ont appartenu, pendant un délai de cinq ans à 
dater de la cessation de leurs fonctions. Il en est de même pour les avocats anciens fonctionnaires territoriaux à 
l’égard des collectivités territoriales dont ils ont relevé. 

Art. 33. – L’avocat exerçant les fonctions de collaborateur de député ou d’assistant de sénateur ne peut 
accomplir aucun acte de sa profession, directement ou indirectement, ni contre un membre du Parlement, ni contre 
un ancien parlementaire pour le compte duquel il a exercé lesdites fonctions, ni contre une association ayant pour 
objet la gestion des collaborateurs de parlementaires ou de groupes politiques, ni dans l’une des instances 
mentionnées à l’article 8 de l’ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée, ni contre l’Etat, les collectivités 
territoriales ou toute autre personne publique. 

Cette interdiction prend fin après un délai de cinq ans à compter de la cessation de ses fonctions de collaborateur 
de député ou d’assistant de sénateur. 

Art. 34. – L’avocat exerçant les fonctions de collaborateur de député ou d’assistant de sénateur ne peut 
accomplir aucun acte de la profession en faveur des personnes reçues dans le cadre de ces fonctions. 

Art. 35. – L’avocat qui souhaite exercer en qualité de fiduciaire en informe par écrit, avant d’accomplir tout 
acte relatif à cette activité, le conseil de l’ordre dont il relève. 

Il joint à sa déclaration une attestation de souscription des assurances spéciales et, le cas échéant, des garanties 
financières prévues par le quatrième alinéa de l’article 27 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée. 

Chaque attestation spécifie le montant de la couverture accordée et sa période de validité. Elle est transmise, par 
l’avocat, au constituant et, le cas échéant, au bénéficiaire. 

Pendant la durée de l’activité fiduciaire, les attestations sont adressées chaque année par l’avocat au conseil de 
l’ordre. 

Elles sont adressées au constituant et, le cas échéant, au bénéficiaire dans le délai d’un mois à compter du 
renouvellement ou de toute modification des contrats d’assurance ou des garanties financières. 

En cas de cessation de la garantie pour quelque cause que ce soit, l’assureur doit immédiatement en informer par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception le constituant, le bénéficiaire s’il y a lieu, ainsi que le 
bâtonnier. 

TITRE V 

Conditions d’exercice de la profession 

Art. 36. – Le respect des règles déontologiques s’impose à l’avocat, quels que soient son statut et son mode 
d’exercice, et notamment le respect des obligations en matière d’aide judiciaire et de commission d’office, et la 
faculté pour l’avocat collaborateur, libéral ou salarié, de demander à être déchargé d’une mission qu’il estime 
contraire à sa conscience ou susceptible de porter atteinte à son indépendance. 

Art. 37. – L’avocat collaborateur d’un autre avocat demeure maître de l’argumentation qu’il développe. 
Lorsque cette argumentation est contraire à celle que développerait l’avocat auquel il est lié, il est tenu, avant 
d’agir, d’en informer ce dernier. 
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Art. 38. – L’avocat est civilement responsable des actes professionnels accomplis pour son compte par son ou 
ses collaborateurs. 

Art. 39. – L’avocat employeur est civilement responsable des actes professionnels accomplis pour son compte 
par son ou ses salariés. 

Il est tenu, pour le compte de l’avocat salarié, au paiement des cotisations dues, par cet avocat, pour le 
fonctionnement de l’ordre et celui du Conseil national des barreaux. 

Art. 40. – Lorsqu’il exerce ses activités professionnelles en qualité de collaborateur, libéral ou salarié, l’avocat 
indique, outre son propre nom, le nom de l’avocat pour le compte duquel il agit. 

Art. 41. – L’avocat salarié est lié par un contrat de travail écrit qui ne peut porter atteinte au principe 
déontologique d’égalité entre avocats, nonobstant les obligations liées au respect des clauses relatives aux 
conditions de travail. 

Art. 42. – L’avocat honoraire demeure soumis aux obligations résultant du serment d’avocat. 
Il ne peut exercer aucun acte de la profession hormis la consultation ou la rédaction d’actes, sur autorisation du 

bâtonnier. 
L’avocat honoraire peut accepter une mission de justice, d’arbitrage, d’expertise ou de médiation. Il peut 

également participer à une commission administrative ou à un jury d’examen ou de concours. 

Art. 43. – Ont seules droit au titre d’avocat les personnes inscrites au tableau d’un barreau français. Les 
avocats doivent faire suivre leur titre d’avocat de la mention de ce barreau ainsi que, le cas échéant, de celui du 
barreau étranger auquel ils appartiennent. 

Art. 44. – Tout avocat qui fait l’objet d’une action judiciaire en dommages-intérêts en raison de son activité 
professionnelle doit en informer sans délai le bâtonnier. 

Art. 45. – Sous réserve des dispositions légales particulières, l’avocat est tenu de fixer son domicile 
professionnel dans le ressort du tribunal judiciaire auprès duquel il est établi. 

Art. 46. – Lorsqu’un avocat est temporairement empêché, par cas de force majeure, d’exercer ses fonctions, il 
est provisoirement remplacé par un ou plusieurs suppléants qu’il choisit parmi les avocats inscrits au même 
barreau. Il en avise aussitôt le bâtonnier. 

Art. 47. – Lorsque l’avocat empêché se trouve dans l’impossibilité d’exercer son choix ou ne l’exerce pas, le 
ou les suppléants sont désignés par le bâtonnier. 

La suppléance ne peut excéder un an ; à l’issue de ce délai, elle peut être renouvelée par le bâtonnier pour une 
période ne pouvant excéder un an. 

Le suppléant assure la gestion du cabinet ; il accomplit lui-même tous les actes professionnels dans les mêmes 
conditions qu’aurait pu le faire le suppléé. 

Art. 48. – Le bâtonnier porte à la connaissance du procureur général le nom du ou des suppléants choisis ou 
désignés. 

Il est mis fin à la suppléance par le bâtonnier soit d’office, soit à la requête du suppléé, du suppléant ou du 
procureur général. 

Art. 49. – En cas de décès ou lorsqu’un avocat fait l’objet d’une décision exécutoire de suspension provisoire, 
d’interdiction temporaire ou de radiation, le bâtonnier désigne un ou plusieurs administrateurs qui le remplacent 
dans ses fonctions. Il en est de même à l’expiration des délais prévus au deuxième alinéa de l’article 47 du présent 
décret. 

L’administrateur perçoit à son profit les rémunérations relatives aux actes qu’il a accomplis. Il paie à 
concurrence de ces rémunérations les charges afférentes au fonctionnement du cabinet. Le bâtonnier informe le 
procureur général de la désignation du ou des administrateurs. 

L’administration provisoire cesse de plein droit dès que la suspension provisoire ou l’interdiction temporaire a 
pris fin. Dans les autres cas, il y est mis fin par décision du bâtonnier. 

Art. 50. – Sauf disposition contraire, les contestations concernant le montant et le recouvrement des honoraires 
des avocats sont réglées suivant la procédure ordinale prévue par les dispositions des articles 174 à 179-7 du décret 
du 27 novembre 1991 susvisé. Elles peuvent préalablement donner lieu à un processus de médiation prévu par 
l’ordonnance du 20 août 2015 susvisée. 

TITRE VI 

Dispositions diverses 

Art. 51. – Le décret no 2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la profession d’avocat 
est abrogé. 

Art. 52. – Le décret du 27 novembre 1991 susvisé est ainsi modifié : 

1o La section IV du chapitre II du titre II est complétée par un article 110-1 ainsi rédigé : 

« Art. 110-1. – Avant de pouvoir, en application de l’article L. 723111 du code de la sécurité sociale, reprendre 
l’exercice de la profession d’avocat, l’avocat honoraire est inscrit à sa demande au tableau d’un barreau mais est 
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dispensé de prêter le serment d’avocat. Pendant la durée de cet exercice, il n’est pas autorisé à se prévaloir de son 
honorariat. 

« A compter de la cessation de cette activité, il peut à nouveau se prévaloir de sa qualité d’avocat honoraire, à 
moins que celle-ci ne lui ait été retirée en application de l’article 184 du décret no 911197 du 27 novembre 1991 
organisant la profession d’avocat. » ; 

2o Le chapitre Ier du titre III est abrogé et les chapitres II et III deviennent les chapitres I et II ; 
3o Les articles 130 à 132, 136 à 138, 154,163 et 165 sont abrogés ; 
4o Au premier alinéa de l’article 139 de la section III du chapitre II du titre III, les mots : « du contrat de travail » 

sont remplacés par les mots : « par l’avocat salarié de son contrat de travail » ; 
5o Les sections III et IV du chapitre III du titre III sont abrogées et les sections V et VI deviennent les sections III 

et IV ; 

6o Après l’article 277 du titre VIII est inséré un article 277-1 ainsi rédigé : 
« Art. 277-1. – Pour l’application des dispositions du 1 de l’article 170 ter du code général des impôts, une 

lettre de mission précise les engagements de chacune des parties et, le cas échéant, les conditions financières de la 
prestation. Dans cette lettre de mission, le client autorise en outre l’avocat à procéder à la télétransmission de sa 
déclaration annuelle d’impôt sur le revenu et de ses annexes et s’oblige à remettre à l’avocat en sa qualité de tiers 
de confiance l’ensemble des justificatifs mentionnés au même article 170 ter. » ; 

7o Au 1o des articles 282-3 et 282-4 du titre IX, les mots : « 118,119,121, » sont supprimés ; 
8o Au 1o des articles 283, 283-1 et 284 du titre IX, les mots : « 102 à 117,120,122 à 157,162 à 179-7,182 à 184 » 

sont remplacés par les mots : « 102 à 110, 124 à 129,133 à 135, 139 à 153, 155 à 157,162, 164, 166 à 169, 173 à 
179-7,182 à 184 » et les mots : « décret no 2022-1258 du 26 septembre 2022 » sont remplacés par les mots : 
« décret no 2023-552 du 30 juin 2023 ». 

Art. 53. – Le présent décret est applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Saint-Barthélemy, dans les îles Wallis 
et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française à l’exception des articles 28, 29 et 31. 

A Saint-Pierre-et-Miquelon, pour l’application du présent décret, les mots : « tribunal judiciaire » et « cour 
d’appel » sont respectivement remplacés par les mots : « tribunal de première instance » et « tribunal supérieur 
d’appel ». 

Dans les îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, pour l’application du présent 
décret, les mots : « tribunal judiciaire » sont remplacés par les mots : « tribunal de première instance ». 

Art. 54. – Le ministre de l’intérieur et des outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
délégué auprès du ministre de l’intérieur et des outre-mer, chargé des outre-mer, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 juin 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

Le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, chargé des outre-mer, 

JEAN-FRANÇOIS CARENCO  
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